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    « S’il te plaît,
abrège mes souffrances »


    Que répondre ? Que faire ?
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			Introduction

			 

			 

			« S’il te plaît, abrège mes souffrances. Je n’en peux plus. Je suis un poids pour tout le monde. Je souffre trop. Fais-moi mourir. » Comment accueillir une telle demande, qui émane d’un parent âgé, d’un conjoint, d’un jeune, d’un ami, d’un patient ? Comment l’interpréter ? Quelle attitude adopter ? Que dire ou ne pas dire ? Que faire ou ne pas faire ?

			 

			Dans la très grande majorité des pays européens, la loi défend formellement tout recours à l’euthanasie. Sur les 47 états membres du Conseil de l’Europe, seuls les Pays-Bas, la Belgique et le Luxembourg ont dépénalisé une telle pratique, sous certaines conditions. De son côté, la Suisse a dépénalisé le suicide assisté. En France, l’euthanasie et le suicide assisté sont interdits d’un point de vue légal1. Cependant, le président François Hollande entend réformer la loi dans ce domaine, conformément à ce qu’il a annoncé dans son programme électoral2. À cet effet, il a constitué une commission de réflexion dirigée par le professeur Didier Sicard. Il a reçu le rapport final de cette commission le 18 décembre 20123 et l’a soumis au Comité consultatif national d’éthique (CCNE). En juin 2013, un projet de loi sur « une assistance médicalisée pour terminer sa vie dignement » devrait être déposé devant le Parlement.

			 

			Approcher d’un point de vue légal ou politique une question existentielle aussi délicate est certes important, mais guère suffisant. Comment réagir de façon pleinement humaine et éthique à une demande aussi radicale que celle-ci : « S’il te plaît, abrège mes souffrances » ? Dans ce petit ouvrage4, nous avons choisi d’aborder cette douloureuse question à travers quatre situations concrètes, avec ce que chacune a d’unique et de singulier. Elles ont été présentées lors d’un colloque parlementaire belge, qui s’est tenu le 11 juin 2012 à Bruxelles sous le titre : « Regards sur l’euthanasie dans les diverses religions et conceptions philosophiques ». Au cours de l’après-midi, quatre courts récits ont été soumis à Jacinta De Roeck, représentante de la pensée laïque, à Julien Klener, représentant du judaïsme, à l’imam Yacob Mahi et à moi-même, prêtre catholique. Certains de ces cas étaient réels, d’autres en partie construits. Tous reflétaient à leur manière des propositions visant à élargir la loi belge sur la dépénalisation de l’euthanasie : possibilité de pratiquer l’euthanasie sur des individus qui ne sont pas en fin de vie, sur des mineurs, sur des personnes atteintes de démence (avec validité illimitée dans le temps des « déclarations anticipées »). Sans juger personne, il s’agissait de voir comment diverses traditions religieuses et philosophiques réagissaient face à ces quatre situations.

			 

			Nous reprenons ici quelques éléments du regard catholique, qui s’est trouvé être en grande consonance avec celui des porte-parole de l’islam et du judaïsme. Notre approche ne sera ni juridique, ni médicale, ni même théologique – sauf dans nos deux derniers chapitres –, mais philosophique, éthique et pratique. Lorsque nous citerons un passage biblique ou un pape, ce sera toujours dans cette perspective. De manière pragmatique, nous tâcherons de dégager rationnellement quatre « chemins d’humanité » dans le clair-obscur de la vie, sans prétendre à l’exhaustivité. Enfin, dans une dernière partie, nous rassemblerons et exposerons quelques points cruciaux sur le sujet qui nous occupe. Dans cet esprit, nous tâcherons de mettre en lumière l’humanisme concret, à vocation universelle, dont le christianisme est pétri.

			
				
					1. Loi n° 2005-370 relative aux droits des malades et à la fin de vie (dite « Loi Leonetti »), adoptée à l’unanimité par un vote de l’Assemblée nationale le 22 avril 2005.

				

				
					2. « Je proposerai que toute personne majeure en phase avancée ou terminale d’une maladie incurable provoquant une souffrance physique ou psychique insupportable et qui ne peut être apaisée, puisse demander, dans des conditions précises et strictes, à bénéficier d’une assistance médicalisée pour finir sa vie dignement. » (Proposition 21 du candidat socialiste François Hollande à l’élection présidentielle, 26 janvier 2012)

				

				
					3. Commission de réflexion sur la fin de vie en France, Penser solidairement la fin de vie. Rapport à François Hollande, président de la République française, 18 décembre 2012. Jean Leonetti commente ainsi ce texte : « Une voie étroite est ouverte dans un rapport qui défend très largement la loi actuelle sur la fin de vie et s’oppose sans ambiguïté à l’euthanasie. Il évoque le suicide assisté « à la mode Oregon », un État américain où cette pratique est autorisée depuis une quinzaine d’années. La personne reçoit une ordonnance pour un produit létal dans des conditions précises. Il faut notamment qu’elle soit dans les six derniers mois de sa vie, qu’elle passe devant un comité médical qui définit sa lucidité et vérifie sa volonté. La personne malade garde le produit chez elle et l’utilise quand elle veut ou ne l’utilise pas. » (Le Figaro, 18 décembre 2012)

				

				
					4. Traduit en néerlandais sous le titre « Wegen van menselijkheid », in Emmaüs 43 (sept.-oct. 2012).

				

			

		

	
		
			Quatre demandes d’euthanasie
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